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EX | 
Liberté + Égalité « Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE SEINE-ET-MARNE 

DIRECTION RÉGIONALE ET INTERDÉPARTEMENTALE 
DE L'ENVIRONNEMENT ET DE L'ENERGIE D’ÎLE-DE- 

FRANCE 

Unité Territoriale de Seine-et-Marne 

Arrêté préfectoral n° 2014 DRIEE/UT77/196 
de prescriptions complémentaires à l'encontre de la société 

KNAUF PLATRES 
ZI du Sauvoy - 77165 SAINT-SOUPPLETS 

Le Préfet de Seine-et-Marne 
Officier de la Légion d'honneur 

Chevalier de l'Ordre national du Mérite, 

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L.516-1, R.516-1 à R.516-6 relatifs à 
la constitution des garanties financières ; 

VU les décrets modifiant la nomenclature des installations ; 

VU arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à 
l'obligation de constitution de garanties financières en application du 5° de l'article R.516-1 du 
code de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation 
du montant des garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des 
garanties additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des 
sols et des eaux souterraines ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties 
financières prévues aux articles R. 516-1 et suivants du code de l'environnement ; 

VU le décret ministériel du Président de la République en date du 31 juillet 2014 portant 
nomination de M. Jean-Luc MARX , Préfète de Seine-et-Marne ; 

VU l'arrêté ministériel du O9 juillet 2013, nommant M. Alain VALLET, Directeur régional et 
interdépartemental de l'environnement et de l'énergie d'lle-de-France, à compter du 1* 
septembre 2013 ; 

VU la circulaire du 24/12/10 relative aux modalités d'application des décrets n° 2009-1341, 
2010-369 et 2010-875 modifiant la nomenclature des installations classées exerçant une 
activité de traitement de déchets. 

VU l'arrêté préfectoral n° 14/PCAD/129 du 1° septembre 2014 donnant délégation de signature 
à M. Alain VALLET, Directeur régional et interdépartemental de l'environnement et de l'énergie 
d'Ile-de-France, 

VU l'arrêté n° 2014 DRIEE IdF 115 du 05 septembre 2014 portant subdélégation de signature, 

VU les actes administratifs délivrés antérieurement, et notamment l'arrêté préfectoral n° 91 DAE 
2 IC 100 du 26 juin 1991 ; 

VU la demande d'antériorité en date du 28 février 2011 suite à la modification de la 
nomenclature intervenue par décret n° 2010-369 du 13 avril 2010 ; 
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VU les propositions de calcui du montant des garanties financières faites par la société KNAUF 
PLATRES par courrier du 07 mars 2014, complétées par courriers du 24 juin 2014 et 08 juillet 
2014; 

VU l'avis et les propositions de l'inspection des installations classées en date du 22 août 2014 ; 

VU l'avis du CODERST lors de sa séance du 25 septembre 2014; 

VU la consultation post-CODERST en date du 29 septembre 2014 selon les dispositions de 
l'article R. 512-31 du Code de l'environnement ; 

VU l'absence d'observation par la société KNAUF au courrier précité ; 

CONSIDERANT que la société KNAUF PLATRES exploite des installations soumises à 
autorisation au titre de la rubrique n° 2791, de la nomenclature des installations classées listées 
par l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé, et existantes à la date du 1° juillet 2012 ; 

CONSIDERANT que ces installations, compte-tenu des seuils ou des rubriques concernées, 
sont soumises à l'obligation de garanties financières depuis le 1° juillet 2012, la constitution de 
20 % du montant devant être réalisée au 1° juillet 2014 conformément à l'arrêté ministériel du 
31 mai 2012 susvisé ; 

CONSIDERANT que la proposition de calcul de garanties financières transmise par l'exploitant 
est conforme aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé et aboutit à un 
montant de garanties supérieur à 75 000 euros TTC ; 

CONSIDERANT que l'exploitant doit en conséquence constituer des garanties financières en 
vue d'assurer la mise en sécurité des installations concernées en cas de cessation d'activité, 

conformément aux dispositions des articles R.516-1 5° et suivants du code de l'environnement : 

Sur proposition du Directeur régional et interdépartemental de l’environnement et de l'énergie 
d'Ile-de-France 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : CHAMP D'APPLICATION 

La société KNAUF PLATRES, dont le siège social se situe ZI du Sauvoy à SAINT-SOUPPLETS 
(77165), ci-après dénommée l'exploitant, est tenue de se conformer aux prescriptions 
complémentaires du présent arrêté pour l'exploitation de son site situé ZI du Sauvoy à SAINT- 
SOUPPLETS (77165). 

ARTICLE 2 : LISTE DES INSTALLATIONS CLASSEES DE L'ETABLISSEMENT 

Les tableaux mentionnés à l'article 1.2.1 de l'arrêté préfectoral n° 05 DAI 2 IC 104 du 12 mai 
2005 et à l’article 11.2 de l'arrêté préfectoral n° 91 DAE 2 IC 100 du 26 juin 1991 sont abrogés et 
remplacés par le tableau suivant : 
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Rubrique| Alinéa | A,D Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation | Critère de Volume 
classement autorisé 

2520 / Ciments, chaux, plâtres (fabrication La capacité |>51/ 1000 t/j (1220 ti 
de), la capacité de production étant de production max) 
supérieure à 5 t/ 

2940  |2a Vernis, , peinture, apprêt, colle, Quantité maximale Quantité > 100 kgf |4929 kg 
enduit etc. (application, cuisson, équivalente de colle utilisée|maximale de 
Séchage de) sur support quelconque |de produits 
(métal, bois, plastique, cuir, papier, . : 

textile.) - 2519 d'être mise en {utilisation de 250 œuvre 

2. Lorsque l'application est faite par GE. 
tout procédé autre que le " trempé " de 10 % de 
{Pulvérisation, enduction.…). solvants pour la 

a) supérieure à 100 kg/j fabrication de 
plaques de 
plâtre) 

— 4800 kgij 
{utilisation de 
9600 kg/j de colle 
contenant moins 
de 10 % de 
solvants pour la 
fabrication de 
cloisons 
alvéolaires) 

— 4 kgjij (utilisation 
de 8 kg/j de colle 
contenant moins 
de 10 % de 
solvants pour la 
fabrication de 
cales de 
polymères) 

2791 1 Installation de traitement de déchets La quantité |210tj  |49tj 
non dangereux à l'exclusion des de déchets 
installations visées aux rubriques maximale 
2720, 2760, 2771, 2780, 2781 et traitées 
2782. 
La quantité de déchets traités étant : 
1. Supérieure ou égale à 10 tf 

2910 A-1 Combustion à l'exclusion des Plâtrerie : La maximale |>20 MW 147,24 MW 
installations visées par les rubriques . . Jnominale de 
2770 et 2771. non 2 |rinstallation 
A. Lorsque l'installation consomme . . 
exclusivement, seuls ou en mélange, Eos let2:18, 
du gaz naturel, des gaz de pétrole 
liquéfiés, du fioul domestique, du 
charbon, des fiouis lourds, de la Bâtiment À : 
biomasse telle que définie au a) ou . 
au b)i) ou au b)iv) de la définition de Plaques de plètre : 
biomasse, des produits connexes de 30MW 
scierie issus du b}v) de è 
la définition de biomasse ou lorsque * Four thermique : 
la biomasse est issue de déchets au 0,39MW 
sens de l’article L541-4-3 du code de 
l'environnement, à l'exclusion des 
installations visées par d'autres 
rubriques de la nomenciature pour 
lesquelles la combustion participe à     
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  la fusion, la cuisson ou au 
traitement, en mélange avec les gaz 
de combustion, des matières 
entrantes, si la puissance thermique 
nominale de 
l'installation est : 
1. Supérieure ou égale à 20 MW 

  
2515 1. Installations de broyage, 

concassage, criblage, ensachage, 
pulvérisation, nettoyage, tamisage, 
mélange de pierres, cailloux, 
minerais et autres produits minéraux 
naturels ou artificiels ou de déchets 
non dangereux inertes, autres que 
celles visées par d'autres rubriques 
et par la sous-rubrique 2515-2. 
La puissance installée des 
installations, étant : 
a) Supérieure à 550 KW 

Puissance électrique totale |La puissance 
maximale des 
installations 

installée de 2,75 MW 
(broyeurs-secheurs) 

> 550 KW 2,75 MW 

  
1412 2-b DC Gaz inflammables liquéfiés 

(stockage en réservoirs 
manufacturés de), à l'exception de 
ceux visés explicitement par d'autres 
rubriques de la nomenclature : 
Les gaz sont maintenus liquéfiés à 
une température telle que la 
pression absolue de vapeur 
correspondante n'excède pas 1,5 
bar (stockages réfrigérés ou 
cryogéniques) ou sous pression 
quelle que soit la température 
2. La quantité totale susceptible 
d'être présente dans l'installation 
étant : 
b} supérieure à 6 t, mais inférieure à 
50t 

1 cuve aérienne de GNL de|La quantité 
30 m3 maximale 

totale 
susceptible 
d'être 
présente 

Capacité de stockage 
équivalente de 17,25 
tonnes 

> à 6 mais 
<50t 

17,25t 

  
1414 DC Gaz inflammables liquéfiés 

{installation de remplissage ou de 
distribution de) 

3. installations de remplissage de 
réservoirs alimentant des moteurs ou 
autres appareils d'utilisation 
comportant des organes de sécurité 
(auges et soupapes) 

Installations de / 
remplissage de réservoirs 
de chariots de manutention 

  
2663   1-c     Pneumatiques et produits dont 50% 

au moins de la masse totale unitaire 
est composée de polymères 
(matières plastiques, caoutchoucs, 
élastomères, résines et adhésifs 
synthétiques) (stockage de) 
1. A l'état alvéolaire ou expansé tels 
que mousse de latex, de 
polyuréthanne, de polystyrène, etc., 
le 

volume susceptible d'être stocké 
étant : 
c) supérieur ou égal à 200 m3, mais   inférieur à 2 000 m3 

Le volume 
maximal 
susceptible 

Volume total de stockage 
de polystyrène expansé : 
950 m° 

Cales de polystyrène pour 
l'emballage des produits 
finis : 150 m° 

Volume de stockage de 
mousses de polymères 
isolantes : 800 m°     d'être présent 

2 200 m° 

et<à 
2000 ms   950 m°   
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2716 2 DC Installation de transit, regroupement |Stockage de déchets Le volume [2100 m° [250 m° 

ou tri de déchets non dangereux non le érieurs de plâtres maximal et<à 
inertes à l'exclusion des installations susceptible [1000 m° 
visées aux rubriques 2710, 2711, d'être présent 
2712, 2713, 2714, 2715 et 2719. 
Le volume susceptible d'être présent 
dans l'installation étant : 

2. Supérieur ou égal à 100 m° mais 
inférieur à 1000 m3                 
  

ARTICLE 3 : OBJET DES GARANTIES FINANCIERES 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent aux installations visées au 
R.516-1-5° du code de l'environnement et listées dans le tableau suivant : 

  

Rubriques Libellé des rubriques/alinea Conditions 
  

La capacité de traitement 
Installation de traitement de déchets non autorisée étant de 49 tj 

2791 dangereux 

        
  

Elles s’établissent sans préjudice des garanties financières que l'exploitant constitue 
éventuellement en application du L.515-8 du code de l'environnement. 

Elles sont constituées dans le but de garantir la mise en sécurité du site de l'installation en 
application des dispositions mentionnées à l'article R. 512-39-1 du code de l'environnement. 

ARTICLE 4 : MONTANT DES GARANTIES FINANCIERES 

Le montant total des garanties financières à constituer s'élève à 383 944 € TTC. 
Il a été défini selon la méthode forfaitaire définie dans l'arrêté ministériel du 31 mai 2012, en 

prenant en compte un indice TPO1 d'avril 2014 de 699,9 (Index0 : 667,7) et un taux de TVA de 
20 % (TVAO : 19,6%). 
Il est basé sur une quantité maximale de déchets pouvant être entreposés sur le site définie à 
l'article 13 du présent arrêté. 

ARTICLE 5 : DELAI DE CONSTITUTION DES GARANTIES FINANCIERES 

L'exploitant doit constituer 20 % du montant initial des garanties financières à la date du 1er 
juillet 2014, soit 76 788,80 € TTC. 

Les garanties financières sont constituées selon l'échéancier prévu à l'article 3 de l'arrêté 
ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de 
constitution de garanties financières en application du 5° de l’article R. 516-1 du code de 
l'environnement. 

ARTICLE 6 : ETABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIERES 

L'exploitant adresse au préfet, avant les dates mentionnées à l’article 5 du présent arrêté le 
document attestant la constitution du montant des garanties financières défini à l'article 5, 
document établi dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012. 
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ARTICLE 7 : RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIERES 

Sauf dans les cas de constitution de garanties financières par consignation à la Caisse des 
dépôts et consignation, le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois 
mois avant la date d'échéance du document prévu à l'article 6 du présent arrêté. 
Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au 
moins trois mois avant la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par 
l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 susvisé. 

ARTICLE 8 : ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIERES 

L'exploitant est tenu d'actualiser tous les cinq ans le montant des garanties financières et en 
atteste auprès du Préfet. La première actualisation intervient 5 ans après la date de signature 
du présent arrêté. 
Le montant réactualisé est obtenu par application de la méthode d'actualisation précisée à 
l'annexe Il de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé. L'exploitant transmet avec sa 
proposition : 

la valeur datée du dernier indice public TPO1 ; 
- la valeur du taux de TVA en vigueur à la date de transmission. 

ARTICLE 9 : MODIFICATION DES GARANTIES FINANCIERES 

L'exploitant informe le préfet, dès qu'il en a connaissance, de tout changement de garant, de 
tout changement de formes de garanties financières ou encore de toutes modifications des 
modalités de constitution des garanties financières, ainsi que de tout changement des 
conditions d'exploitation conduisant à une modification du montant des garanties financières. 

ARTICLE 19 : ABSENCE DE GARANTIES FINANCIERES 

Outre les sanctions rappelées à l'article L.516-1 du code de l'environnement, l'absence de 
garanties financières peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées 
visées au présent arrêté, après mise en œuvre des modalités prévues à l'article L.171-8 de ce 
code. Conformément à l'article L.171-9 du même code, pendant la durée de la suspension, 
l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires, indemnités et 
rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

ARTICLE 11 : APPEL DES GARANTIES FINANCIERES 

En cas de défaillance de l'exploitant, la Préfète peut faire appel aux garanties financières pour 
assurer la mise en sécurité du site en application des dispositions mentionnées à l'article R.512- 
39-1 du Code de l'Environnement : 

s soit en cas de non-exécution par l'exploitant de ces dispositions, après 
intervention des mesures prévues à l'article L.171-8 du code de 
l'environnement; 

+ soit en cas d'ouverture d'une procédure de liquidation judiciaire à l'encontre de 
l'exploitant ; 

° soit en cas de disparition de l'exploitant personne morale par suite de sa liquidation 
amiable ou judiciaire ou du décès de l'exploitant personne physique. 

ARTICLE 12 : LEVEE DE L'OBLIGATION DES GARANTIES FINANCIERES 

L'obligation de garanties financières est levée, en tout ou partie, à la cessation d'exploitation 

totale ou partielle des installations nécessitant la mise en place des garanties financières, et 
après que les travaux couverts par les garanties financières ont été normalement réalisés par 
l'exploitant. 
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Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation 
d'activité prévue aux articles R.512-39-1 à R.512-39-3, par l'inspection des installations 
classées. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral, après consultation des 
maires des communes intéressées. 

En application de l'article R.516-5 du code de l'environnement, la préfète peut demander la 
réalisation, aux frais de l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments 
techniques justifiant la levée de l'obligation de garanties financières. 

ARTICLE 13: QUANTITES MAXIMALES DE DECHETS POUVANT ÊTRE ENTREPOSES 
SUR LE SITE 

A tout moment, les quantités de déchets pouvant être entreposées sur le site ne doivent pas 
dépasser, pour les déchets suivants, les valeurs maximales définies dans le tableau ci-dessous, 
sur la base desquelles le montant des garanties financières fixé à l'article 4 du présent arrêté a 
été calculé. 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Type de déchets : Quantité maximalé sur site 

Déchets de plâtre extérieurs (hors production) 400 t 

Aérosols 0,19 t 

Déchets de liquide aqueux de nettoyage O2t 

Déchets de séparateur d'hydrocarbures 8,45t 

DÉEE 0,3t 

DTQD spéciaux 0,02 t 

DTQD standards 0,06t 

Eaux souillées non chlorées 12t 

Eaux + huiles 0,37t 

Emballage souillé métallique 0,67t 

Emballage souillé standard 0,04 t 

Filtres à huile 0,13t 

néons 0,08 t       
  

ARTICLE 14 : CLOTURE DU SITE 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
Un accès de secours est en permanence tenu accessible de l'extérieur du site pour les moyens 
d'intervention. 

ARTICLE 15 : CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

L'article 1.5.3 de l'arrêté préfectoral n°05 DAI 2 IC 104 du 12 mai 2005 est remplacé par : 
«Le changement d'exploitant est soumis à autorisation conformément à l'article R516-1 du 
code de l'environnement selon les modalités définies dans ce même article, » 

ARTICLE 16 : SANCTIONS 

Dans le cas où l’une des obligations prévues à l'article 1 et suivants ne serait pas satisfaite 
dans le délai prévu par ce même article, et indépendamment des poursuites pénales qui 
pourraient être engagées, il pourra être pris à l'encontre de l'exploitant les sanctions prévues à 
l'article L. 171-8 du Code de l'environnement. 
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ARTICLE 17 

Conformément à l'article L. 514-6 du Code de l'environnement, la présente décision est 
soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction 
administrative compétente, le tribunal administratif de Melun (43 rue du Général de Gaulle — 
77000 MELUN), dans les délais prévus à l'article R. 514-3-1 du même Code : 

par l'exploitant dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent 
arrêté ; 

par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du 
même Code dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de ces 
décisions. 

ARTICLE 13 

Le présent arrêté sera notifié à la société KNAUF PLATRES et publié au recueil des actes 
administratifs du département. 
Ampliation en sera adressée à : 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture, 

Monsieur le sous-préfet de Meaux, 

Monsieur le Maire de Saint-Soupplets, 

Le Directeur Régional et Interdépartemental de l'Environnement et de l'Energie d'ile de 
France à Paris, 

Le chef de l'Unité Territoriale de la Direction Régionale et Interdépartementale de 
l'Environnement et de l'Energie à Savigny-le-Temple, 

Chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Melun, le 16 octobre 2014 

Pour ampliation, Le Préfet, 
Le Préfet, Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le Préfet et par délégation, Le directeur empêché, 
Le directeur em Le Chef de l'Unité Territoriale 

  

de Seine-et-Marne, 

signé 

Guillaume BAILLY 

DESTINATAIRES : 

Société KNAUF PLATRES 

. le Préfet de Seine-et-Marne (DCSE), 

. le Préfet de Seine-et-Marne (SIDPC), 

. le Sous-préfet de Meaux, 

. le Maire de Saint-Souppiets, 

. le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours, 

. le Délégué Territorial de l’ Agence Régionale de Santé, 

. le Directeur Régional et Interdépartemental de l'Environnement et de l’Energie d'Ile-de-France à Paris, 

. le Chef de l’Unité Territoriale de la Direction Régionale et Interdépartementale de l'Environnement et de 
PEncrgie d'Ile-de-France à Savigny-le-Tempie. 

M 

M 

M 

M 

M. le Directeur Départemental des Territoires (SEPR), 

M. 

M 

M. 

M 
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